
RÈGLEMENT CONCERNANT LE RACCORDEMENT  
DES ENTRÉES D’EAU ET D’ÉGOUT  

AUX CONDUITES PUBLIQUES  
ET L’INSTALLATION DE SOUPAPES DE SÉCURITÉ 

 
Attendu que la Municipalité de Wickham exploite un système d’aqueduc et un 
système d’égout; 
Attendu que le conseil désire réglementer le raccordement des conduites privées 
aux conduites publiques; 
Attendu que le conseil désire de plus diminuer les risques que constitue un 
éventuel refoulement d’égout; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 
 
Les travaux de raccordement ou de disjonction avec les conduites publiques des 
conduites privées et des entrées d’eau et d’égout et leur entretien sont effectués 
par la municipalité (ou sous sa surveillance) et ce, aux frais du propriétaire. Le coût 
de la réfection de la rue, du pavage et du trottoir, le cas échéant, fait partie de ces 
frais. 
 
 
Article 3 
 
Tous les travaux visés à l’article 2 du présent règlement sont exécutés par la 
municipalité aux frais du propriétaire qui doit déposer avant le début des travaux 
une somme fixée par résolution du conseil pour assurer le paiement immédiat du 
coût total de ces travaux. 
 
 
Article 4 
 
Toute personne qui désire exécuter un ouvrage prévu au présent règlement doit au 
préalable présenter à l’inspecteur municipal une demande de permis de 
raccordement sur la formule fournie par la municipalité. 
 
 
Article 5 
 
Aucun permis pour des travaux visés par le présent règlement ne sera émis à 
moins que la demande de permis prévue à l’article précédent ait été dûment 
complétée et signée par le requérant. 
 
L’officier autorisé émet le permis, si toutes les conditions de son émission sont 
rencontrées, et ce dans les trente jours à compter de celui où la demande 
complète lui est présentée. 
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Article 6 
 
Le propriétaire est responsable de tout excédent de coût relatif à la réalisation des 
travaux qui excède le montant du dépôt. Dans ce cas, la municipalité fait parvenir 
au propriétaire de l’immeuble une facture, laquelle est payable dans les trente (30) 
jours de sa réception. Après cette date, ce montant portera intérêt selon le taux 
applicable au recouvrement des taxes foncières. 
 
 
Article 7 
 

7.1  Tout propriétaire d’un immeuble desservi par le service d’égout municipal 
doit installer à ses frais et maintenir en bon état une soupape de sûreté 
(clapet de non-retour) afin d’empêcher tout refoulement des eaux d’égout. 

 
7.2  Les normes d’implantation et d’entretien des soupapes de sûreté (clapet de 

non-retour) sont celles prescrites par le Code national de plomberie – 
Canada 1995 (CNRC 38728F) y compris les modifications d’août 1999 et de 
mars 2002 et le National Plumbing Code of Canada 1995 (NRCC 38728) y 
compris les modifications d’août 1999 et de mars 2002, publiés par la 
Commission canadienne des codes du bâtiment et de prévention des 
incendies du Conseil national de recherche du Canada. 

 
7.3 Tous les amendements apportés au Code national de la plomberie après 

l’entrée en vigueur du présent règlement en font également partie à une 
date déterminée suite à une résolution en ce sens adoptée par le conseil 
municipal conformément à l’article 6 (6°) de la Loi sur les compétences 
municipales. 

 
7.4 Dans le cas d’un immeuble déjà érigé, le propriétaire bénéficie d’un délai 

d’un an à compter de l’entrée en vigueur du présent règlement pour se 
conformer à cette obligation. 

 
7.5 Au cas de défaut du propriétaire d’installer et de maintenir en bon état de 

telles soupapes (clapet de non-retour) conformément au présent règlement, 
la municipalité n’est pas responsable de dommages causés à l’immeuble ou 
à son contenu par suite des conséquences d’un refoulement des eaux 
d’égouts.  

 
 
Article 8 
 
Le responsable de l’urbanisme qui agit à titre d’inspecteur en bâtiments de la 
Municipalité est autorisé à visiter et/ou à inspecter, si nécessaire, tout immeuble 
pour s’assurer de l’application du présent règlement.  
 
 
Article 9 
 
Quiconque entreprend des travaux de raccordement d’une conduite privée ou 
d’une entrée d’eau ou d’égout avec une conduite publique commet une infraction et 
est passible d’une amende minimale de 500 $ pour une première infraction et 
d’une amende minimale de 1 000 $ pour une récidive; l’amende maximale qui peut 
être imposée, dans tous les cas, est de 1 000 $ pour une première infraction et de 



2 000 $ pour une récidive et, si le contrevenant est une personne morale, de 
2 000 $ pour une première infraction et de 4 000 $ pour une récidive. 
 
Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. 
 
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent 
article, et les conditions du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans les 
délais prescrits, sont établis conformément au Code de procédure pénale du 
Québec (L.R.Q., c. C-25-1). 
Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées 
constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des 
infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l’infraction, 
conformément au présent article. 
 
Le conseil autorise de façon générale tout agent de la paix ainsi que le 
responsable de l’urbanisme à entreprendre des poursuites pénales contre tout 
contrevenant à toute disposition du présent règlement et autorise généralement en 
conséquence ces personnes à délivrer les constats d’infraction utiles à cette fin. 
 
 
 
 
Article 10 
 
Le présent règlement abroge le règlement numéro #447, #447-1 et #468. 
 
 
Article 11 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
Ceci est une version administrative. 
Règlement original #2004-04-575 en vigueur le 8 avril 2004. 
Règlement #2019-02-886 modifiant le règlement #2004-04-575 en vigueur le 25 
février 2019 
 

 


